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Maintien du soutien financier de l'État aux travaux prescrits par les PPRT
Question écrite n° 17525

Texte de la question

M. Alexis Corbière appelle l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des
négociations internationales sur le climat et la nature sur les inquiétudes exprimées par l'Association nationale
des collectivités pour la maîtrise des pollutions et des risques industriels (AMARIS) quant à l'avenir du
financement des travaux prescrits aux riverains de sites classés Seveso seuil haut dans le cadre des plans de
prévention des risques technologiques (PPRT). Il rappelle que ces travaux, imposés par la loi aux propriétaires
afin de réduire leur exposition à un risque industriel dont ils ne sont pas à l'origine, sont aujourd'hui cofinancés
par les exploitants industriels et les collectivités territoriales, en application de l'article L. 515-19 du code de
l'environnement, ainsi que par un crédit d'impôt prévu à l'article 200 quater A du code général des impôts,
permettant théoriquement une prise en charge pouvant atteindre 90 % du coût des travaux. Ce dernier dispositif
n'est prorogé que jusqu'au 31 décembre 2026, tandis que le délai de réalisation des travaux a été porté à onze
ans à compter de l'approbation du plan, ou fixé au 1er janvier 2027 pour les PPRT approuvés avant le 1er
janvier 2016, faisant ainsi coïncider l'extinction du soutien fiscal et l'échéance de l'obligation de travaux pour une
large part des riverains concernés. Il relève par ailleurs que la loi de finances pour 2024 impose au
Gouvernement de remettre au Parlement, avant le 30 septembre 2026, un rapport d'évaluation de ces
dispositifs, dont les conclusions conditionneront vraisemblablement les arbitrages du projet de loi de finances
pour 2027. Ce soutien public répond avant tout à un objectif de prévention des risques industriels : en accélérant
la réalisation des travaux de protection des populations riveraines, il contribue directement à la politique de
maîtrise des risques technologiques portée par les PPRT, dont l'efficacité dépend largement du taux de mise en
œuvre effective des mesures prescrites. Il observe à cet égard que plusieurs années après l'approbation de la
quasi-totalité des PPRT, une part très minoritaire seulement des logements concernés avait fait l'objet des
travaux obligatoires, l'avance de trésorerie et le reste à charge liés au mécanisme du crédit d'impôt constituant
l'un des principaux freins identifiés par les acteurs de terrain. Il estime que tout désengagement de l'État sur ce
point ralentirait davantage encore la sécurisation des populations exposées, en contradiction avec l'objectif de
prévention poursuivi par ces plans. Il lui demande de préciser si le Gouvernement entend maintenir, dans le
cadre du projet de loi de finances pour 2027, un niveau de soutien financier équivalent à celui qui existe
aujourd'hui pour la réalisation des travaux prescrits par les PPRT, que ce soit par la prorogation du crédit d'impôt
prévu à l'article 200 quater A du code général des impôts ou, à défaut, par un mécanisme de financement
reposant sur une budgétisation directe, ainsi que la date à laquelle le rapport d'évaluation prévu par la loi de
finances pour 2024 sera rendu public.
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